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entreprends,  Citoyens,  de  prouver  que  îe 
roi  peut  être  jugé  ; que  l’opinion  de  MorilTon  , qui 
conferve  Fin violabiüté ^ 5c  celle  du  comité  > quivep 
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qu’on  le  juge  en  citoyen , font  également  faudes;  %C 
que  le  roi  doit  être  jugé  dans  des  principes  qui  ne 
tiennent  ni  de  l’une  ni  de  l’autre. 

Le  comité  de  législation  , qui  vous  a parlé  très- 
fainement  de  la  vaine  inviolabilité  du  roi , ûC  des 
maximes  de  la  judice  éternelle  , ne  vous  a point , 
ce  me  femble  , développé  toutes  les  conséquences 
de  ces  principes  ; en  forte  que  le  projet  de  décret 
qu’il  vous  a préfenté  n’en  dérive  point,  8t  perd,  pour 
ainfi  dire  , leur  fève. 

L’unique  but  du  comité  fut  de  vous  perfuader  que 
le  roi  devoit  être  jugé  en  Simple  citoyen  ; &£  moi , 
je  dis  que  le  roi  doit  êrre  jugé  en  ennemi  ; que  nous 
avons  moins  à le  juger  qu’à  le  combattre  ; £> C que 
n'étant  pour  rien  dans  le  contrat  qui  unit  les  Fran- 
çais , les  formes  de  la  procédure  ne  Sont  point 
dans  la  loi  civiie,  mais  dans  là  loi  du  droit  des 
gens. 

Faute  de  ces  didinèlions , on  eft  tombé  dans  des 
formes  Sans  principes  , qui  condutroient  le  roi  à 1 im- 
punité , fixeraient  trop  long-temps  les  yeux  Sur  lui , 
ou  qui  laideroient  Sur  Son  jugement  Une  tache  de 
févérité  injude  ou  excedive.  Je  me  Suis  Souvent  ap- 
perçu  que  de  fa u des  meSures  de  prudence,  les  len- 
teurs, le  recueillement  étoient  ici  de  véritables  im- 
prudences; 5t  après  celle  qui  recule  le  moment  de 
nous  donner  des  lois  , la  plus  fane  de  feroit  celle  qui 
nous  ferait  temporiSei*  àvec  le  roi,  Un  jour  peut- 
être  les  hommes  aufii  éloignés  de  nos  préjugés  que 
nous  lé  Sommes  de  ceux  des  Vandales,  s’étonneront 
de  la  barbarie  d’un  Siècle  où  ce  fut  quelque  chofe 
de  religieux  que  de  juger  un  tyran  ; où  le  peuple 
qui  eut  un  tyran  à juger,  l’éleva  au  rang  de  citoyen 
avant  d’examiner  Ses  crimes,  fongea  plutôt  à ce 
qu’on  diroit  de  lui , qu’à  ce  qu’il  avoit  à faire  ; 8C 


d’un  coupable  de  la  dernière  dalle  de  l’humanité, 
je  veux. dire  celle  des  opprefieurs*  fît,  pour  ainil 
dire  , un  martyr  de  ion  orgueil. 

On  s’étonnera  un  jour  qu’au  dix-huitième  fiée  le  , 
on  altéré  moins  avancé  que  du  temps  de  Ce  far  : là 
le  tyran  fut  immolé  en  plein  Sénat  , fans  autres  for- 
malités que  trente  coups  de  poignard  , & fans  autre 
loi  que  ia  liberté  de  Rome.  Et  aujourd’hui  Ton  fait 
avec  refpedt  le  procès  d’un  homme  àfiaiTm  d’un  peu- 
ple , pris  en  flagrant  délit,  la  main  dans  le  façg,  la 
main  dans  le  crime  ! 

Les  mêmes  hommes  qui  vont  juger  Louis , ont 
une  République  à fonder:  ceux  qui  attachent  quel- 
qu’importance  au  iufte  châtiment  d’un  roi,  ne  fon- 
deront jamais  une  République.  Parmi  nous , la  fi  ne  fie 
des  efprirs  ôc  des  caraédéres  efl  un  grand  ofailaçîe"  à 
la  liberté;  on  embellit  routes  les  erreurs,  le  plus 
fouvent  la  vérité  n’eft  que  la  féduRjon  de  notre 


non  t. 

O 


Votre  comité  de  légifiation  vous  en  donne  mi 
exemple  dans  le  rapport  qui  vous  a été  lu.  Morillon 


'vous- en  donne  un  plus  frappant  : à (es  yeux  , la 
liberté  , la  fouveraineté  des  nations,  font  une  chofe 
de  fait.  On  a pofé  des.  principes  ; on  a négligé  leurs 
plus  naturelles  conféquences.  Une  certaine  incerti- 
tude s’eft  montrée  depuis  le  rapport.  Chacun  rap- 
proche le  procès  du  roi  de  fes'vues  particulières  : 
les  uns  femblent  craindre  de  porter  plus  tard-la  peine 
de  leur  courage  ; les  autres  n’ont  point  renoncé  à 
la  monarchie  : ceux-ci  craignent  un  exemple  de 
vertu  qui  feroit  un  lien  d’efprit  public  Sc  d’unité 
dans  la  République  ; ceux- 1, à n’ont  point  d’énergie. 
Les  querelles,  les  perfidies,  la  malice,  la  colère, 
qui  fe  déploient  tour-à-tour , ou  font  un  frein  ingé- 
nieux à l’eibr  de  la  vigueur  combinée  dont  nous 
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avons  befoin , ou  font  la  marque  de  l’impuiffance  de 
l’efprit  humain.  Nous  devons  donc  avancer  coura- 
geusement à notre  but;  & fï  nous  voulons  une  ré- 
publique , y marcher  très-férieufement.  Nous  nous 
jugeons  tous  avec  iévérité  , je  dirai  même  avec  fu- 
reur ; nous  ne  fongeons  qu’à  modifier  l’énergie  du 
peuple  & de  la  liberté,  tandis  qu’on  accufe  à peine 
l’ennemi  commun  ; que  tout  le  monde,  ou  rem- 
pli de  foibleffe  , ou  engagé  dans  le  crime  , fe  re- 
garde avant  de  frapper  le  premier  coup.  Nous  cher- 
chons la  liberté  ; SC  nous  nous  rendons  efclaves  1 un 
de  l’autre  ! Nous  cherchons  la  nature  ; Bl  nous  vi- 
vons armes,  comme  des  fauvages  furieux  Nous 
voulons  la  République,  l’indépendance  6C  l’unité  ; 

nous  nous  divifons , & nous  ménageons  un  tyran  . 

Citoyens  , fi  le  peuple  romain  , apres  fix  cents 
ans  de  vertu  &£  de  haine  contre  les  rois  ; la 
Grande  Bretagne  , après  Cromwel  mort  , vit  renaître 
les  rois  malgré  fon  énergie  , que  ne  doivent  pas 
craindre  parmi  nous  les  bons  citoyens  amis  de^  la 
liberté,  en  voyant  la  hache  trembler  dans  nos  mains, 
& un  *peuple , dès  le  premier  jour  de  fa  liberté, 
refpecter  le  fôuvenir  de  fes  fers  ! Quelle  République 
voulez-vous  établir  au  milieu  de  nos  combats  par- 
ticuliers de  nos  foiblelTes  communes? 

On  femble  chercher  une  loi  qui  permette  de  pu- 
nir le  roi  ; mais  , dans  la  forme  de  gouvernement 
dont  nous  forçons , s’il  y avoit  un  homme  inviola- 
ble , il  l’étoit , en  partant  de  ce  feus , pour  chaque 
citoyen;  mais  de  peuple  a roi,  je  ne  conçois  plus 
de  rapport  naturel,  il  fe  peut  qu  une  nation  ftipu- 
knt  les  claufes  du  pa&e  focial  , environne  fes  ma- 
ciftrats  d’un  caraaère  capable  de  faire  refpefter 
tous  les  droits  bC  d'obi iger  chacun  ; mais  ce  ^carac- 
tère étant  au  profit  du  peuple,  Sc  fans  garantie  con- 


r 
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tre  le  oeuple  , l’on  ne  peut  jamais  s’armer  contre 
l ' rl’nn  "caractère  qu’il  donne  &C  retire  a ion  gre. 
dtoyens  Client  V le  contrat , le  iouverain  ne 

Sa'poT».  S«  .«•  delà  d«  f«»  « de n»- 

, furteâion,  ou  0»»  le  jug=o« 
même  on  le  metfoit  en  queftion  , 1 en  reiune  , 

Citoyens  , qu’il  n’auroit  pu  etre  déchu  , 1 

auroit  eu  la  faculté  de  nous  opprimer  fous  la 

P°LeSè  S ï.'Si.ai  entre  1er  ci», en.  , K - 
point  avec  le  gouvernement:  on  n’eft  pour  rien  dans 
un  contrat  où  l’on  ne  s eft  point  oblige.  Corn 
quemment , Louis  qui  ne  s’étoit  pas  oblige.,  ^ 
peut  pas  être  juge  civilement,  ce  c0” 
lemerit  oppreffif,  qu’il  obligent  les  citoyens  no 
le  roi-  un  tel  contrat  étoit  néceüairement  nu.,  car 
den  n’eft  légitime  de  ce  qui  manque  de  fanchon 
dans  la  morale  5c  dans  la  nature. 

Outre  ces  motifs,  qui  tous  vous  portent  adju- 
ger pas  Louis  comme  citoyen  , mats  a M 
comme  rebelle,  de  quel  droit  reclameroit-il  our 
être  jugé  civilement  rengagement  que  nous  avio 

pS  'Je  lui . lorfqu'il  eft  clair  «•<. 

yer  ? Quel  feroit  cet  afte  dernier  de  la  tyrai me  , 
que  de  prétendre  être  jugé  par  des  lois  qu  il  a de- 
truites ? Et  Citoyens,  fi  nous, lui  accordions  ce 
ju«er  civilement , c’eft-à-dire  fuivant  les  lois , ceft- 
à-dire  en  citoyen , à ce  titre  il  nous  jugeioit , ü jug*- 

roit  le  peuple  même.  . homme 

Pour  moi,  )e  ne  vois  point  de  milieu  . c 

dôif  régner  ou  mourir.  Il  vous  prouvera  j 

- qu’il  a8 fait,  il  l’a  fait  pour  foutenir  le  depot  qui 
n f J : B l 
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lu\  étoit  confié;  car,  en  engageant  avec  lui  cette 
difcuilîon  -,  vous  ne  lui  pouvez  demander  compte 
cm  la  malignité  caciiee  : il  vous  perdra  dans  le  cercle 
vicie uk  que  vous  tracez  vous-même  pour  l'acculer. 

Citoyns , a in  fi  les  peuples  opprimés  au  nom  de 
iviii  volonté  , s enchaînent  indillblublernerit  par  le 
• de  leur  propre  orgueil,  tandis  que  la  morale 

devraient  être  l’unique  règle  des  lois  ; 
ainfi,  par  le  prix  qu’on  met  à les  erreurs,  on  s’amufe 

a te?  combattre,  au  lieu  de  marcher  droit  à la 
vérité. 

Quule  p roc  eu  ure , quelle  information  voulez-vous 
faire  des  entreprifes  5c  des  pernicieux  defie  ins  du 
f0i ; fiord  après  avoir  reconnu  qu’il  n'étoit  point 
inviolable  pour  le  fouverain,  6c  enfuite  lorfque  fie 
crimes  font  par-tout  écrits  avec  le  fang  du  peuple; 
Jonque,  le  fang  de  vos  défendeurs  a ruiileîé  , pour 
(‘h e juiqü  à vos  pieds , & jufque  fur  cette 
image  de  Brutus  , qu'on  ne  refpeâe  pas  le  roi.  Il 
cpjmîiia  une  nation  libre;  il  fé  déclara  fon  ennemi; 

U-  abafa  des  lois:  il  doit  mourir  pour  a durer  le  re- 
pos du  peuple,  puifqu’il  étoir  dans  fes  vue  s d’acca- 
bler le  peuple  pour  affiner  le  lien.  Ne  paffa  tdl  point 
avant  le  combat  les  troupes  en  revue?  Ne  prit-il  pas 
la  fuite,  au-lieu  de  les  empêcher  de  tirer?  Que  fit- 
il  pour  arrêter  la  fureur  de  les  foldats  ? L’on  vous 
.piop-ofe^  de  le  juger  civilement,  tandis  que  vous  re- 
connoiitez  qu’il  n’éroir  pas  citoyen,  & qu’au  lieu 
de  conferver  le  peuple,  il  ne  fit  que  facrifier  le  peu- 
ple àjui-même, 

Je  dirai  plus  : c’eft  qu’une  confiitu.tion  acceptée 
par  un  roi,  n’obligeoit  pas  les  citoyens;  iis  avoient 
même  avant  fon  crime  , le; droit  de  le  proferire  6c 
de  le  chafier.  Juger  un  roi  comme  un  citoyen,  ce 
mot  étonnera  la  ppftérité  froide.  Juger,  c’efl  ap- 
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plkjüer  la  loi.  Une  loi  efr  un  rapport  de  juftice  ; 
quel  rapport  de  juftice  y a-t-il  donc  entre  l’huma- 
nké  ci  les  roi?  ? qu’y  a t il  de  commun  entre  Louis 
8c  le  peuple  Français , pour  le  ménager  après  fa 
trahi  ton  ? 

li  eit  relie  a me  généreufe  qui  dirait,  dans  un  au- 
tre temps , que  le  procès  doit  être  fait  à un  roi , 
non  point  pour  les  crimes  de  ion  adminiflration , 
mais  pour  celui  d’avoir  été  roi,  car  rien  au  monde 
ne  peut  légitimer. cette  ufurpation  ; le  de  queiqu’il- 
lu  don  , de  quelques  conventions  que  la  royauté 
s’enveloppe  , elle  eft  un  crime  éternel  contre  -lequel 
tout  homme  a le  droit  de  s’élever  8c  de  s’armer; 
elle  eft  un  de  ces  attentats  que  l’aveuglement  même 
de  tout  un  peuple  ne  fauroit  juflifier:  ce  peuple  eft 
criminel  envers  la  nature  par  l’exemple  qu’il  adonné; 
5c  tous  les  hommes  tiennent  d’elle  la  million  fecrète 
d’exterminer  la  domination  en  tout  pays. 

On  ne  peut  point  régner  innocemment ■ : la  folie  en 
cft  trop  évidente.  Tout  roi  eft  un  rebelle  un  ufurr 
pateur.  Les  rois  mêmes  traltoient-ils  autrement  les  pré. 
tendus  ufurpatèurs  de  leur  autorité  ? Ne  fit-on  pas 
le  procès  à la  mémoire  de  Cromwcl  ? & certes, 
Cromwi'l  ivétoit  pas  plutôt  ufurpateur  que  Charles I; 
car  lorfqa’un  peuple  eff  allez  lâche  pour  fe  laitier 
dominer  par  des  tyrans,  la  domination  exile  droit 
du  premier  venu  , ci  rfell  pas  plus  facrée  ni  plus 
légitime  fur  la  tête  de  l’un  que  fur  celle  de  l’autre. 

Voilà  les  confidérations  qu’un  peuple  généreux 
& républicain  ne  doit  pas  oublier  dans  le  jugement 
d’un  roi. 

On  nous  dit  quels  roi  doit  être  jugé  par  un  tri- 
bunal comme  les  autres  citoyens...  Mais  les  tribunaux 
e font  établis  que  pour  les  membres  de  la  cité  ; & 
ne  conçois  point  par  quel  oubli  des  principes  des 
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inftkutions  foeiales , un  tribunal  feroit  juge  entre 

un  roi  U le  fonverain  ; comment*  un  tribunal  au** 

roit  la  fa  cubé  de  rendre  un  maître  à la  patrie  , 5C 

de  labfoudre  ; & comment  la  volonté  générale  le- 

roit  citée  devant  un  tribunal.  , 

On  vous  dira  que  le  jugement  fera  ratifie  par  le 
peuple;  mais  fi  le  peuple  ratifie  le  jugement,  pour- 
quoi ne  jugeroit-il  pas  ? Si  nous  ne  fendons  point 
tout  le  foible  de  ces  idées  , quelque  forme  de  gou- 
vernement que  nous  adoptafiions , nous  ferions  e c a 
vas;  le  fouverain  n’y  feroit  jamais  à fa  place  ; ni  le 
magiftrat  à la  fïenne  , SC  le  peuple  feroit  fans  garan- 
tie contre  l’oppreffion.  ^ . 

Citoyens,  le  tribunal  qui  doit  juger  Louis  n eu  point 

un  tribunal  judiciaire  : c’eft  un  confeil , c eft  le  peuple, 
c’efc  vous,  Sc  les  lois  que  nous  avons  à fuivre  font 
celles  du  droit  des  gens.  C’efl:  vous  qui  devez  juger 
Louis , mais  vous  ne  pouvez  être  à fon  égard  une 
cour  judiciaire  , un  juré  , un  accufateur;  cette  forme 
civile  de  jugement  le  rendroit  injufte  ; &C  le  roi, 
regardé  comme  citoyen,  ne  pourroit  eue  jugé  par 
les  mêmes  bouches  qui  l’accufent.  Louis  eu  un 
étranger  parmi  nous  ; il  n’étoit  pas  citoyen  avant  on 
crime;  il  ne  pouvoir  voter;  il  ne  pouvoir  porteries 
armes;  il  l’efl  encore  moins  depuis  fon  crime  ; SC 
par  quel  abus  de  h juftice  même  en  feriez-vous  un 
citoyen  , pour  le  condamner  ? Auftîtôt  qu’un  homme 
eft  coupable  , il  fort  de  la  cité;  & point  du  tout, 
Louis  y entreroit  par  fon  crime.  Je  vous  dirai  plus  : 
c’eft  que  fi  vous  déclariez  le  roi  fimple  citoyen,  vous 
ne  pourriez  plus  l’atteindre.  De  quel  engagement  de 
fa  part  lui  parleriez-vous  dans  le  préfent  ordre  des 

chofes  ? * 

Citoyens,  fi  vous  êtes  jaloux  que  l’Europe  admire 
la  juftice  de  votre  jugement  ? tels  font  les  principes 
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qui  le  doivent  déterminer  ; ëC  ceux  que  le  comité 
de  légiftation  vous  propofe  , feroient  précifémeut  un 
monument  d’injuftice.  Les  formes  dans  le  procès 
font  de  rhypoLrifie;on  vous  jugera  félon  vos  principes. 

Je  ne  perdrai  jamais  de  vue  que  l’efprit  avec 
lequel  on  jugera  le  roi , fera  îe  même  que  celui  avec 
lequel  on  établira  la  république.  La  théorie  de  votre 
jugement  fera  celle  de  vos  magiftratures  ; ët  la  me- 
fure  de  votre  philofophie  , dans  ce  jugement , fera 
auffi  la  mefure  de  votre  liberté  dans  la  conftitution. 

Je  le  répète  : on  ne  peut  point  juger  un  roi  félon 
les  lois  du  pays , ou  plutôt  les  lois  de  cité.  Le  rap- 
porteur vous  l’a  bien  dit  ; mais  cette  idée  eft  morte 
trop  tôt  dans  fon  ame  ; il  en  a perdu  le  fruit.  Il 
n’y  avoit  rien  dans  les  lois  de  Numa  pour  juger  Tar- 
quin;  rien' dans  les  lois  d’Angleterre  pour  juger  Char- 
les I:  on  les  jugea  félon  le  droit  des  gens;  on  re- 
poufta  la  force  par  la  force;  on  repouiia  un  étran- 
ger, un  ennemi.  Voilà  ce  qui  légitima  ces  expédi- 
tions , ÔC  non  point  de  vaines  formalités,  qui  n’ont 
pour  principe  que  le  confentement  du  citoyen , par 
le  contrat. 

On  ne  me  verra  jamais  oppofer  ma  volonté  par- 
ticulière à la  volonté  de  tous.  Je  voudrai  ce  que  la 
peuple  français,  ou  la  majorité  de  fes  repréfentans 
voudra  ; mais  comme  nia  volonté  particulière  eft 
une  portion  de  la  loi  qui  n’eft  point  encore  faite , 
je  m’explique  ici  ouvertement. 

Il  ne  fuffit  pas  de  dire  qu’il  eft  dans  Tordre  de  la 
juftice  éternelle  , que  la  fouveraineté  foit  indépen- 
dante de  la  forme  a&uelie  du  gouvernement , 6c 
d’en  tirer  cette  conféquence  , que  le  roi  doit  être 
jugé;  il  faut  encore  étendre  la  juftice  naturelle  5c  le 
principe  de  Ja  fouveraineté  jufqu’à  l’efprit  même 
dans  lequel  il  convient  de  le  juger.  Nous  n’aurons 
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point  de  République  fans  ces  diflindlions  qui  met- 
tent toutes  les  parties  de  l’ordre  focial  dans  leur 
mouvement  naturel , comme  la 'nature  crée  la  vie 
de  la  combinaifon  des  éléraens. 

Tout  ce  que  j’ai  dit  tend  donc  à vous  prouver 
que  Louis  TV!  doit  être  jugé  comme  un  ennemi 
étranger.  J’ajoute  qu’il  r/e  il  pas  néceilaire  que  fon 
jugeaient  à mort  foit  fournis  à la'  faaâion  du  peu- 
ple, car  le  peuple  peut  bien  impofer  des  lois  par  fa 
volonté,  parce  que  ces  lois  importent  à fon  bonheurs- 
mais  le  peuple  même  ne  pouvant  effacer  le  crime  de 
la  tyrannie  , le  droit  des  hommes  contre  la  tyrannie 
efl  perfonnel  ; ôc  il  n’efl  pas  d’adle  de  la  fouverai- 


i 


.ai  t 
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nets  qui  puille  obliger  véritablement  un  fei 
à lui  pardonner. 

t 

C’efr  donc  à vous  de  décider  fi  Louis  efl  l’ennemi 
du  peuple  français,  s’il  efl  étranger:  fî  votre  majo- 
rité vénoit  à fafafoiîdre,  ce  feroit  alors  que  ce  iune- 
ment  devrait  être  fandlionné  par  le  peuple  ; car  fi 
un  feul  citoyen  m pouvoir  être  légitimement  coru 
craint  par  un  a£le  de  la  fouveraineré  à pardonner 
au  roi , à plus  forte  rai  fon  un  acte  de  magiil  rature 
ne  feroit  point  obligatoire  pour  le  fouvèraio. 

Mais  hâtez-vous  de  juger  le  roi,  car  il  n’efl  pas 
de  citoyen  qui  n’ait  fur  lui  le  droit  que  Brutus  avoir 
fur  Céfar;  vous  ne  pourriez  pas  plutôt  punir  cette 
a&ion  envers  cet  étranger . que  vous  n’avez  blâmé 
la  mort  de  Léopold  & de  Gu  (lave. 

Louis  étoit  un  autre  Catilina  ; le  meunier  . com- 
me le  confiai  de  Rome  , jurerait  qu’il  a fauvé  la 
patrie.  Louis  a cpmbatru  le  peuple  : il  efl  vaincu. 
C’efi:  un  barbare.  c’efl  un  étranger  prifonnierde  guerre; 
vous  avez  vu  les  defieins  perfides  ; vous  avez  vu  fon 
année  ; le  traître  n’étoit  pas  le  roi  des  Français, 
ç croit  le  roi  de  quelques  conjurés.  Il  fai  foit  des 

levées 


( il  ) 

levées  fecrètes  de  troupes  , avoir  des  magiftratâ 
particuliers  ; il  regardoit  les  citoyens  comme  Tes 
efciaves,  il  avoit  profcrit  fecrètement  tous  les  gens 
de  bien  8c  de  courage.  Il  eft  le  meurtrier  de  la  Baf~ 
tille,  de  Nanci*  du  Champ-de-Mars , de  Tournay  , 
des  Tuileries:  quel  ennemi,  quel  étranger  nous  â 
fait  plus  de  mal  ? Il  doit  être  jugé  promptement  : 
c’eft  le  confeiî  de  la  fagefte  ÔC  de  la  faine  politique; 
c’eft  une  efpèce  d otage  que  confervent  les  fripons. 
On  cherche  à remuer  la  pitié  ; on  achètera  bientôt 
des  larmes;  on  fera  tout  pour  nous  intérefter , pour 
nous  corrompre  même.  Peuple  ! fi  le  roi  eft  jamais 
abfous , fouviens-toi  que  nous  ne  ferons  plus  dignes 
de  ta  confiance  ; tu  pourras  nous  accufer  de 
perfidie. 


Chez  la  veuve  Noubel  & Fils  aîné  , Imprimeur 

du  Département,  & Libraires,  rue  Garonne. 
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